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VISITES DES DEPUTES Suite
AFP, 7 novembre 2017

Fabrice RANDOUX

A Bois d'Arcy, 
trois détenus dans une cellule de 9 m² 
où "il pleut sur leur tête"

A Bois d'Arcy (Yvelines), où "il pleut dans les cellules", la députée Yaël Braun-Pivet (LREM) a pu constater la réalité de la surpopulation carcérale lors d'une opération surprise de contrôle parlementaire des prisons menée lundi sur tout le territoire, de Douai aux Baumettes.

    
9 H 00 : la présidente de la commission des lois de l'Assemblée sonne à l'entrée de la maison d'arrêt. Ancienne avocate, la députée n'est pas une novice et est accueillie quelques minutes plus tard par la directrice, Odile Cardon, qui se pliera volontiers à cette visite inopi-née.

    
"On n'a rien à cacher. Les conditions de détention ici ne sont pas bonnes", témoigne Mme Cardon, en poste depuis avril.

    
Construite en 1980 dans un environnement verdoyant, surnommée "Beaubourg" en raison de sa structure verticale et circulaire, avec un poste central de surveillance à chaque étage, "la structure est assez dégradée, avec un gros souci d'étanchéité (...) Il pleut sur la tête des détenus", résume-t-elle.

    
La visite des différents quartiers confirmera cette vétusté, aggravée par la surpopula-tion, avec 976 détenus, uniquement des hommes, pour 500 cellules.

    
Point d'orgue, la quarantaine de cellules occupées par trois détenus. Soit 65 cm entre d'un côté deux lits superposés et le troisième de l'autre. Une armoire et une table trop petites. "Il y en a un qui mange assis sur son lit avec son plat sur le tabouret", résume un détenu. Ni plaque chauffante, ni réfrigérateur car le réseau électrique est trop vétuste. Les détenus utili-sent des "thermoplongeurs", ce qui peut faire sauter les plombs. Et l'humidité toujours autour des fenêtres.

    
"Il faudrait repeindre du sol au plafond, mais où mettre les détenus ?", s'interroge un surveillant.

    
Devant la députée, les détenus ne sont pas revendicatifs mais plutôt résignés. "Chacun fait un effort", "on s'entraide"...

    
Au quartier disciplinaire, où les droits sont réduits (pas de télé, un coup de fil et parloir une fois par semaine), un détenu passe une semaine pour avoir fait entrer 25 gr de cannabis.

    
"On a saisi 5 kg de cannabis depuis 2017. A partir de 20 g, on saisit le parquet", explique la directrice. Autre saisie importante, les téléphones, 500 depuis le début de l'année. "Il faudrait mettre des téléphones en cellule", juge-t-elle.

    
Tout n'est pas noir. Les parloirs ont été refaits à neuf, sans séparation, deux cabines de video-conférence avec les juges ont été installées, le chauffage marche... Pas non plus de problèmes d'effectifs de surveillants, même si un sur deux est stagiaire. L'établissement dispo-se aussi de sept formations professionnelles qualifiantes, dont un vaste atelier de mécanique auto, pour environ 150 détenus par an.

    
La responsable du service médical Béatrice Carton se dit "plutôt chanceuse" avec un service refait à neuf et bien équipé. Mais là aussi, elle constate aussi "les conséquences de la promiscuité": "des cas de gale, des bagarres sévères, des automutilations..." Surtout, "on a 20 à 30 % de profils psychiatriques lourds, qui sont très perturbateurs et n'ont rien à faire ici", déplore la directrice.


13 H 00 : Mme Braun-Pivet n'a pas eu le temps de visiter le nouveau quartier de semi-liberté ou de voir les douches, "assez sales" selon la directrice. Mais elle se dit "impressionnée par la qualité des relations entre surveillants, et entre surveillants et détenus" en dépit de ces difficultés.

Trente prisons visitées le même jour 

    
Avec la trentaine d'autres députés, de tous bords, ayant visité une prison ce lundi, ils débattront mercredi en commission, puis le 14 novembre avec le Contrôleur général des lieux de privation de liberté, Adeline Hazan.

    
L'objectif est aussi d'influencer "les chantiers de la justice", initiés par la ministre Nicole Belloubet, dont un sur "le sens et l'efficacité de la peine".

    
Alors que le gouvernement a confirmé la construction de 15 000 nouvelles places de prison, elle tire de sa visite qu'il faudrait davantage d'établissements pour des publics spécifi-ques (psychiatriques, radicalisés, etc.) et expérimenter des centres de détention ouverts.

    
Si la séquence parlementaire est concluante, elle pense la renouveler sur d'autres thé-matiques (policiers, mineurs, étrangers...) afin "d'aborder les politiques publiques par des contrôles sur le terrain".

__________________________
BATAILLES JURIDIQUES

OIP-IDF, 30 novembre 2017

Les conditions de détention à Fresnes

devant la Cour européenne des droits de l’homme



À l’initiative, depuis octobre 2016, de trois procédures de référés dénonçant les con-ditions de détention au sein de la maison d’arrêt des hommes de Fresnes, la section française de l’OIP s’associe aujourd’hui à la campagne de recours engagés par des personnes détenues et leurs avocats devant la Cour européenne des droits de l’homme.
Fresnes : un an de contentieux et d’impuissance


La situation de la maison d’arrêt de Fresnes est connue et dénoncée de toutes parts. Successivement, la Contrôleure générale des lieux de privation de liberté (décembre 2016 [1]) et le Comité européen de prévention de la torture (avril 2017 [2]) ont rapporté des observations détaillées et affirmé que "les conditions de vie des personnes détenues cons-titu[ai]ent un traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de la Convention euro-péenne des droits de l’homme".

De son côté, l’OIP a engagé dès le mois d’octobre 2016 une procédure d’urgence (référé-liberté) invitant le juge administratif à enjoindre à l’administration de prendre les mesures nécessaires pour éradiquer les nuisibles (rats, cafards, punaises) qui infestent l’éta-blissement. De nouveau alerté par plusieurs personnes détenues attestant de l’ineffectivité des actions entreprises par l’administration pénitentiaire, l’OIP renouvelait ses demandes en avril 2017 et sollicitait du juge des référés qu’il ordonne au ministère de la Justice d’améliorer sub-stantiellement les conditions matérielles de détention : fin du surpeuplement des cellules, net-toyage des espaces collectifs, aménagement des cours de promenade, réorganisation des servi-ces, contrôle de l’usage de la force.


Le juge des référés du tribunal administratif de Melun s’était alors refusé d’ordonner ce plan d’urgence, se contentant de quelques mesures insuffisantes. Saisi en appel de la déci-sion, le Conseil d’État confirmait cette lecture restrictive des pouvoirs du juge et actait son impuissance à protéger les personnes détenues de conditions de vie constitutives de traite-ments inhumains et dégradants en affirmant ne pas pouvoir ordonner de mesures structurelles.


Or, selon la Cour européenne des droits de l’homme, lorsqu’il y a surpopulation, la juridiction interne doit pouvoir ordonner "des mesures plus générales propres à résoudre les problèmes de violations massives et simultanées de droits des détenus"[3]. Par ailleurs, l’État est "tenu d’organiser son système pénitentiaire de telle sorte que la dignité des détenus soit respectée", quels que soient les obstacles ou contraintes matériels et financiers qu’il rencontre 
L’OIP a rappelé l’incompatibilité de la décision du Conseil d’État avec les exigences protégées par la Cour européenne des droits de l’homme du droit à un recours effectif – droit qu’Emmanuel Macron a pourtant récemment promis de respecter et d’appliquer en France..
Direction Strasbourg !


Aujourd’hui, l’OIP soutient pleinement la mobilisation des avocats qui, prenant acte de ces décisions, s’organisent et saisissent le juge européen d’une dizaine de requêtes émanant de personnes détenues à Fresnes. Choqués par les témoignages recueillis auprès de leurs clients, ils estiment que, contrairement à l’invitation du Conseil d’État, il n’y a pas lieu de se résoudre à l’indignité des conditions actuelles de détention :

"Je n’ai pu visiter que les parloirs et le couloir de la 3e division, mais ils suffisent toutefois à constater le délabrement de cet établissement, ne serait-ce que par les odeurs qui nous saisissent à l’entrée", témoigne Me François de Cambiaire.

"L’ensemble des personnes détenues que j’assiste m’a indiqué être détenu dans une cellule occupée par trois personnes, sur des lits superposés. Tous m’ont fait état des difficultés liées à cette promiscuité et notamment au manque d’intimité qui en découle, et ce d’autant plus qu’ils demeurent en cellule entre 22 et 24 heures par jour en raison des difficultés d’accès aux activités. Certains d’entre eux sont affectés dans des cellules où la cloison de séparation entre la cellule et les toilettes est inexistante ou cassée, laissant ainsi peu de place à la dignité", rapporte Me Maud Guillemet.


Au-delà de la condamnation de la maison d’arrêt de Fresnes, l’objectif assumé est donc aujourd’hui l’obtention d’un arrêt-pilote par lequel la France pourrait être incitée à réo-rienter sa politique pénale vers un moindre recours à l’enfermement, à promouvoir les mesu-res alternatives à la détention et à mettre en place un recours effectif contre les mauvaises conditions de détention. Ainsi que la Cour l’a exigé ces dernières années de l’Italie, la Bulgarie, la Russie, la Pologne, la Roumanie et la Belgique, avec des résultats substantiels.


Au total, et alors que 34 établissements pénitentiaires français ont déjà été condamnés par la justice française pour conditions indignes de détention, ce sont près de 40 requêtes individuelles visant 5 établissements qui sont actuellement pendantes devant la CEDH. 
[1] CGLPL, Recommandations en urgence du 18 novembre 2016 relatives à la maison d’arrêt des hommes du centre pénitentiaire de Fresnes, Décembre 2016
[2] Comité européen de prévention de la torture, Rapport de visite de la France, Avril 2017.

[3] Cour EDH, 21 mai 2015, Yengo c/ France, req. n° 50494/12 

[4] Cour EDH, 1er juin 2006, Mamedova c. Russie, req. n° 7064/05

__________________________________

Le Parisien, 30 novembre 2017
Valentin Dunate

Vague de recours 
contre la prison de Fresnes

où les conditions de vie sont inhumaines


Le coup de gueule de l’OIP contre la maison d’arrêt de Fresnes commence à porter ses fruits avec une vague de recours déposés à la Cour Européenne des Droits de l’homme. Les témoignages sur les conditions de vie des détenus sont effroyables. 

Dix plaintes ont déjà été déposées contre cette prison pointée du doigt par deux organismes (la contrôleure générale des lieux de privation de liberté CGLPL et le Comité européen pour la prévention de la torture CPT). La CGLPL parle de "dysfonctionnements graves qui permettent de considérer que les conditions de vie des personnes détenues constituent un traitement inhumain et dégradant".
Promiscuité, vétusté, saleté, violence


La maison d’arrêt de Fresnes et l’une des plus grandes et des plus surpeuplées de France avec un taux d’occupation de près de 200 % au début du mois de novembre. L’OIP parle "de la vétusté des locaux, d’une situation sanitaire désastreuse, d’un contexte de ten-sions et de violence particulièrement alarmant ou encore de l’insuffisance criante des activi-tés proposées".

Un proche de détenu raconte : "La première fois que j’y suis allée, j’avais envie de vomir à cause de ces odeurs nauséabondes : un mélange d’égouts, de pisse, d’humidité et j’en passe… Une fois que l’on a traversé ce couloir glauque (je l’appelle le couloir de la mort), nous arrivons dans les cabines du parloir… Pourquoi sommes-nous punis ? Les personnes qui rendent visite n’ont rien fait pour être traitées de la sorte. Les cabines sont si petites, sales, puantes… On y suffoque, c’est un vrai cauchemar, moi qui suis claustro, j’ai bien failli faire une crise lors de ma première visite". Ce témoignage a été reçu par l’OIP-SF en août 2017.

Des détenus s'adressent à la Cour européenne des droits de l'homme


Pour l’instant, partout en France, une trentaine de recours ont été formés auprès de la CEDH (Cour européenne des droits de l’homme) par des détenus dans les prisons de Nîmes, Ducos, Faa’a Nuutania ou Nice. L’OIP propose donc aux détenus de la maison d’arrêt des hommes de Fresnes d’amplifier le mouvement et de saisir directement la CEDH de leurs conditions de détention sans exercice préalable d’un recours en droit interne.

"Les droits de l’Homme s’arrêtent à l’entrée de la prison de Fresnes. Ici, nous on n'a aucun droit" - Témoignage reçu par l’OIP en novembre 2017


Les avocats, qui ont porté plainte, décrivent les conditions rapportées par leurs clients. L’une d’entre elle évoque, "l’odeur, le bruit, le climat de tension." "Quand je sors de cette prison, je suis épuisée, lessivée".
________________________
RFI / OIP-IDF, 2 décembre 2017

Samuel Zralos
"La prison ne peut plus 
effectuer son rôle de réinsertion"


Les avocats de détenus de la prison de Fresnes, près de Paris, ont annoncé jeudi 30 novembre vouloir saisir la Cour européenne des droits de l’homme. Ils dénoncent la surpo-pulation et les conditions de détention dans cet établissement, qui a déjà été l’objet d’une alerte de la part du Contrôleur général des lieux de privation de liberté, fin 2016. Un exemple parmi d’autres de l’état des prisons françaises, qui préoccupe tous les observateurs.


Près de 200 % d’occupation, des détenus très souvent à trois par cellule, des conditions d’hygiène que le CGLPL qualifie de "désastreuses" -rats et punaises de lit y prolifèrent- et un manque criant de personnel. A la maison d’arrêt pour hommes de Fresnes, les problèmes ac-cumulés mettent en lumière des maux qui affectent plus généralement les prisons françaises.


A commencer par leur surpopulation : près de 80 000 personnes sont incarcérées en France (précisément 79 999 au 1er novembre 2017) pour moins de 60 000 places disponibles. Un problème que la construction de nouvelles prisons ne résout pas, puisque le nombre de détenus augmente systématiquement plus vite que le nombre de cellules. "Il y a toujours plus de peines, plus de mandats de dépôt, les peines sont plus longues, plus de mineurs sont incarcérés", résume Adeline Hazan, Contrôleure générale des lieux de privation de liberté.
Des maisons d’arrêt bondées

La situation est particulièrement critique en maison d’arrêt, là où sont retenus les pré-venus pas encore jugés et ceux condamnés à des peines courtes, inférieures à deux ans. Ce sont elles qui sont surpeuplées, avec en moyenne 141 % d’occupation et des pics à plus de 200 % dans certains établissements.


Non seulement cela signifie que les détenus y sont très majoritairement plusieurs par cellule, mais également que leurs conditions d’incarcération sont fortement dégradées. "Pas mal de prisonniers dorment par terre, sur des matelas", dénonce François Bès, responsable du pôle enquêtes à l’OIP.


Surtout, ce nombre trop élevé de détenus "entraîne une atteinte à la plupart des droits fondamentaux", dont notamment "le droit à la dignité, ou les droits familiaux", renchérit Adeline Hazan. La surpopulation carcérale n’est pas qu’un problème isolé : elle exacerbe tous les dysfonctionnements des prisons françaises.
Manquements à l’hygiène...

Lors de ses visites, la Contrôleure générale des prisons constate ainsi "assez souvent des problèmes d’hygiène et d’humidité". Les nuisibles, à Fresnes comme ailleurs, constituent "un problème sanitaire qui met en danger non seulement les détenus, mais aussi les person-nels présents sur place", abonde François Bès.


Rester propre devient également une gageure : "quand des douches sont prévues pour cent personnes qui se lavent trois fois par semaine et qu’elles en accueillent trois cents, elles se dégradent plus rapidement", souligne le militant. Dans une lettre envoyée à la Contrôleure, un détenu raconte par exemple sa détresse face à des douches communes "dans un état dan-gereux pour la santé, car il s’y trouve des champignons visibles, de la moisissure, un système de ventilation inexistant, une intimité inexistante, car absence de portes aux douches, aucune fenêtre pour ventiler ou aérer".
...Et accès aux soins difficile

Dans ces circonstances, les problèmes de santé s’aggravent, alors même que "comme il y a beaucoup plus de demandes que de moyens", les délais de prise en charge sanitaire sont très longs, se désole François Bès. Les détenus peuvent attendre plusieurs mois pour consulter un spécialiste, voire plusieurs années dans certaines maisons d’arrêt en zone rurale, plus diffi-ciles d’accès pour les médecins.


S’ensuit une souffrance physique, mais aussi psychologique, renforcée par la promis-cuité "génératrice de violences" et le désoeuvrement des prisonniers. Leur nombre diminue en effet leur accès au parloir, donc le contact avec leurs proches. Par manque de moyens, ils per-dent aussi fréquemment leurs possibilités de se former, de travailler ou même de faire du sport.


Autant de problèmes complexes à chiffrer et donc à mettre en valeur, mais dont les effets sont dramatiques, explique sans langue de bois Adeline Hazan. "Globalement, la prison en France ne peut plus effectuer son rôle de réinsertion. La réalité, c’est que souvent les détenus sortent encore plus désinsérés, y compris pour les courtes peines."
Surveillants sous pression

Confronté à cette conjoncture, le personnel des prisons en subit également le contre-coup. François Bès remarque une explosion du nombre de demandes de mutations chez les surveillants. Dans les centres surpeuplés, "tout retard a des conséquences sur les autres tâ-ches à effectuer, donc le personnel vit une pression extrême". Ce qui fait qu’ils "n’ont pas le temps d’individualiser les rapports avec les détenus, de régler les problèmes, de désamorcer les tensions". Impossible ou presque pour eux d’effectuer toute la partie humaine de leur tra-vail. Un véritable cercle vicieux, puisque ce manque de communication favorise l’apparition des tensions.


D’autant plus que les surveillants sont en sous-effectif constant et "travaillent dans des conditions indignes", s’alarme Adeline Hazan. Plus il y a de prisonniers, moins il semble y avoir de personnel pour les encadrer : "à Fresnes ou à Nanterre par exemple, il y a souvent un surveillant pour une centaine de prévenus". Pire, "70 % des surveillants de Fresnes sont des stagiaires, très jeunes", qui ne sont habitués ni à une telle charge de travail, ni à la pression quotidienne qu’ils vivent.
Prisons vétustes et sales ou neuves et déshumanisées

Toujours plus graves, ces problèmes ne sont pourtant pas nouveaux, et l’apparition de maisons d’arrêt modernes n’y change rien, au contraire. Les constructions nouvelles se font "très souvent au détriment de la maintenance" de l’existant, constate la Contrôleure, qui s’in-quiète notamment de la baisse d’un tiers de la part allouée à la maintenance et à la rénovation dans le budget 2018 de l’administration pénitentiaire, alors que cette part est déjà "insuffi-sante". Résultat : les maisons d’arrêt sont "souvent en mauvais état, très sales".


Quant aux bâtiments neufs, autonomes et équipés de nombreuses caméras, ils se révè-lent anxiogènes tant pour les prisonniers que pour leurs encadrants. "Personne ne pense que c’est une bonne solution, ni les détenus ni les surveillants ! Ils y ont encore moins de contacts et nous disent qu’ils préfèrent une vieille prison dégradée", s’exclame Adeline Hazan. En écho, François Bès rapporte que les maisons d’arrêt neuves observées par l’OIP "présentent toutes des taux de suicide plus élevés que les vieilles".
Peines alternatives et "courage politique"

Pour changer véritablement les choses, la Contrôleure des prisons comme l’OIP sou-haitent un recours beaucoup plus massif aux peines alternatives (travaux d’intérêt général, bracelet électronique, etc.) qui ne sont aujourd’hui "pas assez requises par les parquets, pas assez prononcées par les magistrats". Des solutions déjà préconisées par la loi, mais sans que des moyens suffisants y soient consacrés. Il manque pour cela le "courage politique" d’impo-ser ces mesures qui ne vont "pas vraiment dans le sens de l’opinion publique".

__________________________
LE POINT DE VUE DES SURVEILLANTS
RFI, 21 novembre 2017
Siegfried Forster
Prisons : "L’œilleton inversé" 
ou 
le "choc carcéral" des surveillants


Pas de prisonnier sans surveillant. Une phrase simple. Une réalité complexe. "L’œille-ton inversé" est la première grande exposition dédiée à l’image des surveillants. Un projet innovateur, d’égal à égal, initié et réalisé par le photographe artiste Arnaud Théval, à partir d’une résidence artistique de plusieurs années au cœur de la grande École nationale d’admi-nistration pénitentiaire (Enap) à Agen, dans le sud de la France. Des images rares et des impressions uniques, présentées jusqu’au 30 novembre au musée des Beaux-arts d'Agen, à l’Église des Jacobins, ancienne prison, pour faire sortir les images de leur prison.

"La porte franchie, dans ma tête, tout se bascule, les mains moites, la boule au ventre. Ai-je pris la bonne décision ? Je crois que je vais me prendre une claque avec cette histoire de "choc carcéral"." Des peurs, des appréhensions, des ressentiments… Tout cela surgit quand l’élève surveillante Tiphaine met pour la première fois son uniforme, le bleu.
L’uniforme bleu fabriqué par des prisonniers

Une photo a capté ce moment intense de l’"incorporation", où l’uniforme bleu confectionné par des prisonniers transforme un élève en surveillant. Tiphaine se rappelle d’un sentiment de "fierté de représenter l’État, parce qu’on est quand même la troisième force de la France. Une fierté après beaucoup d’appréhensions : est-ce que j’ai fait le bon choix ? Est-ce que je ne vais pas le regretter ?"

Jamais, elle n’oubliera la date du 4 avril 2017, le jour où elle a intégré l’Enap. Courageuse, elle participe à cette exposition, raconte son cheminement intérieur, accepte que l’œilleton soit inversé. Tout cela pour une raison simple : "C’est un projet qui nous tient au cœur, parce que c’est ce qu’on a ressenti à ce moment-là."

"À l’intérieur de soi-même, c’est un sentiment étrange, se souvient son collègue Jérô-me du jour J, mais quand même de la fierté surtout. Une certaine fierté. Une certaine joie. C’est une étape qui se déclenche. On entre vraiment dans la peau d’un surveillant. En mettant l’uniforme, on démarre notre carrière de surveillant."
L’image du bourreau et l’inconscient collectif

Des photos, des textes, quelques vidéos… Le dispositif de l’exposition semble modeste. La tâche entreprise se révèle gigantesque. "Bien sûr, il y a toutes ces images qu’on a des surveillants : la figure du bourreau, la figure de la violence… explique Arnaud Théval la genèse de son projet. C’est une image qu’on partage dans l’inconscient collectif. Pour commencer ce projet, je suis venu sans images, dans l’idée d’en construire une à partir de la rencontre, avec leurs expériences et la mienne. C’est une multitude de rencontres qui, au bout de trois ans, ont constitué le paysage de mon univers et donc le paysage de ce projet."

Avec un défi en commun : le photographe renonce à "prendre" des photos et les sur-veillants arrêtent de surveiller leur image. Chacun fait un pas vers l’inconnu, vers l’autre. En-semble, ils acceptent à appréhender comment ce métier bascule leur vie.


Tiphaine : "On a intégré l’Ecole nationale d’administration pénitentiaire le 3 avril 2017 et on prend nos services le 4 décembre, quand on sera vraiment élève-surveillant." 

Le "ballet" des surveillants

Une des images phares de l’exposition montre un "ballet" des surveillants. Un défilé de jambes tenues par les lacets des chaussures, le jour de l’ "incorporation". Face à l’objectif du photographe, ils lâchent leurs corps, à l’image d’un baptême de l’air en parachute tandem.

"Les bleus (c’est comme ça qu’on appelle les jeunes recrus de l’administration pénitentiaire), ils arrivent par promotion de 600, 800, 900 élèves. Dès le lendemain de leur arrivée à l’Enap, on leur remet un paquet en carton avec leur nom dessus. Dedans, il y a leur uniforme. J’ai pu assister à cette remise d’uniforme dans le gymnase. Ils sont incorporés, leurs corps entrent littéralement dans un uniforme pas si facile à porter, parce que devenir surveillant, ce n’est pas si simple." 
Le "choc carcéral" d’Arnaud Théval

L’artiste Arnaud Théval connaît bien les lieux plus ou moins enfermés. Il a parcouru les hôpitaux, les écoles, et a photographié trois prisons en France au lendemain de leur ferme-ture quand les empreintes des corps des détenus se sentaient encore dans les lits déserts. C’est à ce moment-là qu’il a subi son propre "choc carcéral" : "On est face à ce qui est la prison : sa gravité, sa violence, sa poésie, ses débordements d’humanité, ses prises de contrôles. Cela m’a fait vaciller, c’était mon choc carcéral. Cela m’a terriblement remué."

Une plongée dans les archives des photos prises dans les prisons sous la IIIe Répu-blique (évoquées dans l’exposition sous forme d’un triptyque intitulé Porno-dortoir montrant des prisonniers aux visages hagards, regards fuyants et crânes rasés) l’a convaincu de faire naître un projet autour du milieu carcéral sans exhiber les prisonniers.
Faire venir les tabous

Dans L’œilleton inversé, Arnaud Théval ne flashe pas ni sur les barreaux de prison ni sur les murs bloquant tout horizon. L’artiste avance subtilement par les marges pour faire vibrer l’épicentre. Donc, pas la peine de briser les tabous, car le moment venu, ils imploseront tout seuls. Le photographe ne provoque pas un choc frontal entre le milieu carcéral et ses photos. Ses images cherchent à rendre tangible la profusion des âmes sous les uniformes. C’est aux surveillants eux-mêmes de ressusciter ces lieux d’enfermement dont ils ont la charge.

"Ce qui m’a intéressé était de révéler - par des mises en situation avec des élèves - tous les moments de fragilités, d’hésitations, d’émotions ou de non-dits qui ne sont pas pris en compte, pas mis en image, déclare l’artiste. Le fait de les révéler permet d’évoquer toute une traversée humaine et sensible d’un univers qui est très normé et d’en révéler aussi les dispositifs et d’assignations…"
 
Jérôme, élève-surveillant dans une vidéo projetée dans l’exposition : "Mettre l’uni-forme est un grand changement. Un mélange de fierté et d’appréhension aussi." 
"Il n’y a pas de surveillant idéal"

Pour l’interview, Tiphaine est venue en débardeur, exposant ainsi sans gêne son ta-touage d’une rose rouge sur son épaule gauche. Il y a encore quelques années, c’était stric-tement interdit chez les surveillants pour ne pas éveiller les soupçons d’appartenir au mauvais côté. Comment définir aujourd’hui un surveillant idéal ? "Il n’y a pas de surveillant idéal !, répond Tiphaine en haussant ses épaules. C’est tout simplement faire notre métier le mieux possible. Après, il n’y a pas de surveillant bon ou mauvais. Chaque personne est différente, donc chaque personne voit le métier différemment." 

Le projet artistique ouvre les yeux et les portes, questionne et déconstruit la place des uns et des autres, les normes de l’institution. Boostés par la dynamique propre de leur démar-che volontaire, les surveillants sont prêts à enlever leur haut pour se révéler. Se découvrir pour se découvrir et montrer fièrement sa peau. Apparaissent alors sur le dos, le cou, le buste et le bras des surveillants des tatouages, l’apanage traditionnel des prisonniers, brouillant ainsi les limites et les frontières, créant des passerelles sous-cutanées, à peine perceptibles et d’autant plus fortes;
Quand le tatouage déborde de l’uniforme

"Aujourd’hui, beaucoup d’élèves sont tatoués, fait savoir Arnaud Théval. Parfois le tatouage est un peu caché, dissimulé… Ça raconte finalement l’envie de ces personnes-là de se raconter à travers de dessins qui glissent le long de la peau, du cou… Et quand cela déborde de l’uniforme, cela devient passionnant, parce que cela dit cette porosité entre l’intime qui devient "extime". On affirme cette force de l’individu. Un exemple : un élève surveillant arrive avec un fil barbelé autour du bras et m’explique : chaque pointe du barbelé équivaut à un an d’enfermement dans les prisons américaines. Donc, il y a une espèce de jeu : ils savent que ce sont des signes qui peuvent questionner leur rapport à l’enfermement, mais ils n’avaient pas prévu d’être surveillants" [sourire].
"C’est eux les chasseurs et nous les lapins"

Un panneau intitulé "Ça m’a choqué" donne une idée du choc carcéral de la 187e promotion après le premier stage en prison. Un condensé émouvant de leurs pensées, pour la première fois exprimées publiquement. "Au parloir, nous avons dû intervenir, car un détenu voulait tuer sa compagne. Lorsque les Eris ont fait une descente, ils ont trouvé des armes artisanales derrière un frigo, cachées dans le mur… C’est eux les chasseurs et nous les lapins… De me faire interpeller dès mon arrivée par les détenus qui criaient "les petits bleus sont là !""
Vue du mur "Le Tigre et le papillon" dans l’exposition "L’œilleton inversé", réalisée par l’artiste photographe Arnaud Théval.


L’exposition se déroule dans l’Église des Jacobins. L’édifice date du XIIIe siècle et avait jadis aussi bien servi comme quartier général de la Reine Margot que comme prison. "Accueillir ce projet artistique dans un tel endroit est tout à fait symbolique, remarque Adrien Enfedaque, le conservateur du musée des Beaux-Arts d’Agen qui a programmé l’exposition. Arnaud Théval joue avec un certain nombre de codes, parfois d’une manière assez trans-gressive. Comme c’est transgressif de parler dans cette église désaffectée d’une forme d’en-fermement. (…) Je ne connais aucun artiste qui a travaillé sur le surveillant en tant que tel. Souvent on représente les geôliers soit sous les traits de bourreaux, soit des geôliers qui dorment et laissent échapper des prisonniers. C’est vraiment une des premières fois où un artiste va créer une sorte de ‘nouveau’ sujet sur le surveillant."
"La cellule me regarde"

Le sifflet des surveillants, la fourchette transformée en arme par les prisonniers, l’in-version de l’œilleton d’une porte de cellule… Les témoignages des élèves surveillants font froid dans le dos : "Nous avançons sur la coursive et je vois un œil qui me suit ! L’œilleton a disparu, la cellule me regarde. L’inversion est totale. Des paires d’yeux tour à tour cherchent à voir, nous voir."

Les images générées dans le cadre du projet artistique sont troublantes et surgissent au moment d’un tournant historique pour les prisons françaises. Les vieilles prisons, vétustes, mais insérées dans les villes, ferment leurs portes. "Les nouvelles prisons sont construites en dehors des villes pour des raisons immobilières, mais elles s’éloignent peut-être encore plus de nos yeux et donc de notre connaissance de cet espace-là", s’interroge Arnaud Théval.
"Quelles images attendez-vous ?"

Le Tigre et le papillon, un dessin photographié sur le mur d’une cellule illustre d’une manière merveilleuse et inquiétante l’équilibre fragile entre les surveillants et les prisonniers, entre la force supposée des uns et la faiblesse supposée des autres. "Il y a des images polémi-ques qui viennent de créer du débat, qui font apparaître des normes, affirme l’artiste photo-graphe. C’est là où cela devient passionnant, parce que les uns et les autres réagissent autour des images qui ne correspondent pas à ce qu’ils attendent. Cela soulève la question : qu’at-tendez-vous comme type d’images ? On est face à une espèce de nœud qui contient toute la complexité et la problématique du centre pénitentiaire. Comment représenter une institution qui ne se représente pas ?"
L’œilleton inversé, la prison vidée et ses bleus, exposition réalisée par l’artiste photographe Arnaud Théval, jusqu’au 30 novembre 2017 au musée d’Agen, église des Jacobins. PArnaud Théval vient aussi de publier le livre La prison & l'idiot aux éditions Dilecta. 

__________________________

Ouest France, 12 novembre 2017

Caméras à l’hôpital d’Argentan retirées : 

les syndicats réagissent

· Les syndicats Unsa Police 61 et Ufap-Unsa Justice d'Argentan regrettent que les caméras aient été retirées des chambres des détenus à l'hôpital d'Argentan. | DR 


Mercredi 8 novembre 2017, l’OIP dénonçait la présence de caméras dans les chambres de l’hôpital d’Argentan, dans l’Orne, qui accueillent des détenus du centre de détention voisin.


Deux jours plus tard, les caméras étaient retirées. Une décision que regrettent l’anten-ne ornaise du syndicat Unsa Police et l’Ufap-Unsa Justice, le syndicat de l’administration pénitentiaire, d’Argentan.

« Nous sommes bien conscients du souci que peuvent poser ces dispositifs de visualisation sur la préservation de l’intimité des détenus qui y séjournent. Néanmoins, pour nous, la sécurité du personnel soignant ainsi que du personnel de surveillance doit rester la priorité. 
« Nous souhaitons qu’un dispositif de remplacement soit rapidement mis en place pour assurer aussi bien la protection physique du détenu que celle du personnel intervenant dans les chambres. 
« Nous sommes étonnés de la rapidité d’action de l’administration à répondre aux sollici-tations d’associations, et aimerions la même attention lors de nos diverses revendications tant en moyens matériels qu’en effectifs. »
_________________________

QUESTIONS DE SANTE
OIP-IDF, 18 novembre 2017


Melun. 

Même la prison n’échappe pas 

à la problématique du désert médical


La contrôleuse générale des lieux de privation de liberté vient de publier le rapport de la visite du centre de détention de Melun, réalisée en juillet 2016, après celle de 2010.


Adeline Hazan, la contrôleuse générale des lieux de privation de liberté (CGLPL) a publié le rapport de visite réalisé au centre de détention de Melun. Six contrôleurs étaient présents pendant les quatre jours pour visiter la prison, installée sur l’île Saint-Etienne, et dont le bâtiment est à vocation pénitentiaire depuis le début du XIXe siècle.
 
"Il paraît globalement bien entretenu et certaines préconisations ont été mises en oeuvre", note le rapport, évoquant une précédente visite de 2010. Ainsi des verrous intérieurs ont été apposés dans les cellules et les fenêtres du quartier disciplinaire ont été améliorées selon le document du CGLPL.


Toutefois certains points n’ont pas évolué en six ans "l’absence d’eau chaude dans les cellules, même s’il y a eu une remise d’une résistance électrique" ou des "parloirs exigus et dénués de toute confidentialité" : une situation identique à celle de l’unité sanitaire. L’établissement melunais est spécialisé dans la prise en charge de personnes condamnées pour des infractions à caractère sexuel avec des auteurs qui représentent près de 70 % de la population carcérale.


Si le rapport indique que l’accès à la santé s’est amélioré à Melun, "notamment dans la prise en charge des auteurs de ce type d’infractions", l’établissement rencontre des difficultés à recruter des praticiens. Les détenus évoquent par ailleurs un "manque de confiance dans [c]es soins"  et "critiquent la prise en charge psychologique", notamment le travail de groupe.


Dans sa réponse, datée du mois de septembre, Agnès Buzyn, la ministre des Solida-rités et de la Santé, indique que "la situation reste perfectible" en matière d’accès aux soins. "Un groupe de travail dédié à l’attractivité de l’exercice des soignants en milieu carcéral a été créé par l’ARS", indique la ministre dans le courrier. Comme le territoire, la prison de Melun n’échappe au désert médical.


Sur les conditions de détention, le CGLPL note que les doléances des détenus portent "massivement sur la qualité de la nourriture". Réponse de la ministre : À la suite de la visite, "la validation des menus par une diététicienne a été mise en oeuvre." Et de conclure : "Une diététicienne du centre hospitalier de Melun participe à la commission pénitentiaire pour les menus."
______________________________

Le Parisien, 7 novembre 2017

Philippe de Poulpiquet
Enquête après la mort d’un détenu 

à la prison de Fresnes

Fresnes, centre pénitentiaire, mars dernier. Un détenu a été retrouvé mort allongé sur son lit samedi matin. Un obstacle médico-légal a été soulevé. 


Il s’agit a priori d’une mort naturelle. Mais un élément intrigue les médecins, alors une enquête a été ouverte. Lors d’une ronde d’un surveillant, un détenu de 64 ans a été découvert en arrêt cardiaque samedi vers 9 h 40 alors qu’il était allongé sur son lit.


Les pompiers d’Antony (Hauts-de-Seine) lui ont, en vain, prodigué un massage. La victime a été déclarée décédée à 10 h 20. Ce qui intrigue le médecin, ce sont des traces de traumatisme au niveau du nez. Un obstacle médico-légal, selon le praticien.


Mais les policiers n’auraient pas eu l’autorisation de l’administration pénitentiaire de se rendre dans la cellule pour en savoir plus. Plus tôt dans la matinée, lors d’une première ronde, la victime avait été aperçue vivant en compagnie de son co-détenu. Le commissariat de L’Haÿ-les-Roses est saisi de l’enquête.

_______________________________

Libération, 29 novembre 2017
Eric Favereau
Internements psychiatriques :

"J’étais rentré libre, j’aurais dû en sortir libre"



Le nouveau documentaire de Raymond Depardon, 12 Jours, sort ce mercredi sur fond d’augmentation des hospitalisations forcées en France. Le symptôme d’un inquiétant virage sécuritaire dans le monde de la santé.

· 

Internements psychiatriques : "J’étais rentré libre, j’aurais dû en sortir libre" 
Il ne se souvient plus trop de son passage devant le juge. "Pouf", marmonne-t-il. L’homme se tait, puis se reprend. Il aurait préféré raconter comment, aux urgences de l’hôpital Pompidou, ils l’ont attaché, puis piqué. Depuis -cela fait trois semaines-, il attend de sortir. "Ce n’est pas tant qu’ils m’hospitalisent contre moi qui me gêne, c’est après, cela ne va pas. On s’ennuie tellement." Un autre : "Je leur en veux pas, sauf au psychiatre. J’étais rentré libre, j’aurais dû en sortir libre." Un autre, encore : "Le juge ? C’est la première fois que ça m’arrive. J’y suis allé ce matin. Je l’ai vu au tribunal. C’était pour leur sauver la face à eux, les médecins, ça sert à valider leur décision, qu’ils ne soient pas abusifs." Ou ce témoignage encore : "De toute façon, on doit passer devant un juge. Il lit ce qui est écrit dans le dossier. Il pense comme le médecin."
Contention


Des histoires parmi tant d’autres, recueillies ces dernières semaines. Avec en toile de fond, un chiffre qui peut faire frémir : l’an dernier en France, ce sont près de 100 000 patients qui ont été hospitalisés en psychiatrie sans leur consentement. 92 000 personnes enfermées contre leur gré, parfois pour quelques jours, d’autres fois pendant plusieurs semaines. Soit 12 000 de plus qu’en 2012. Cette hausse sensible fait suite à une augmentation encore plus forte entre 2006 et 2011, atteignant presque les 50 %. Au total, depuis dix ans, on peut parler d’un doublement de ces hospitalisations sans consentement. Et parallèlement, durant cette même période, on a constaté une multiplication des pratiques d’isolement et de contention.

Visages


La psychiatrie publique est de plus en plus marquée du sceau de la sécurité. On enferme, on attache, alors qu’il y a trente ans ces pratiques avaient disparu. La législation française sur les soins sans consentement a été modifiée par la loi du 5 juillet 2011. Comme une nécessité, y sont réaffirmés les droits des personnes, et pour cela la loi a introduit deux mesures phares : l’intervention du juge des libertés et de la détention dans le contrôle de l’ad-ministration des soins sans consentement ; et l’obligation pour celui-ci de donner dans les douze jours son aval à toute hospitalisation sans consentement, lors d’une audience publique qui a désormais lieu à l’hôpital. Autre innovation importante, la possibilité de soins ambula-toires obligatoires : la personne n’est plus hospitalisée mais elle a l’obligation de suivre chez elle un programme avec un contrôle régulier à l’hôpital.


Lorsque la loi a été votée, une bonne partie du milieu psychiatrique s’est arc-boutée contre ce qu’elle appelait la "judiciarisation". Comme si la liberté des praticiens était mena-cée. Ainsi, le pédopsychiatre Roger Ferreri s’emportait : "On va maintenant nous opposer la vérité judiciaire. Au moins, avant, la situation était claire. Quand on hospitalisait un patient contre sa volonté, ce n’était pas pour son bien, mais parce que la société voulait se protéger. Là, c’est un changement radical. Le juge va décider de la pertinence de la poursuite d’un traitement." Finalement, le pire ne s’est pas produit : certes, nos psychiatres critiquent tou-jours la succession de certificats qu’ils doivent remplir, mais la présence du juge s’est très vite imposée. Et depuis, rares sont ceux qui la contestent.


Ancienne responsable des urgences du Vinatier, le grand "HP" de Lyon, Natalie Giloux est psychiatre, actuellement cheffe de service. Marion Primevert, elle, est magistrate, elle préside la chambre "propriété nationalité" au tribunal de grande instance de Paris et codirige la formation annuelle "les soins psychiatriques sans consentement" à l’Ecole nationale de la magistrature.


Toutes les deux ont la quarantaine, et toutes les deux sont à l’origine de 12 Jours, le film de Raymond Depardon qui sort ce mercredi. Elles l’ont en effet contacté en juin 2015 : "Il était urgent, disent-elles d’une même voix, de filmer l’application de la loi de 2013 [modifiant des dispositions de la loi de 2011], qui fait entrer le juge des libertés et de la détention dans l’institution psychiatrique." Depardon a accepté. Et a donc posé sa caméra au Vinatier, à Bron, près de Lyon. Images de la folie. Rarement on a vu d’aussi près des visages de malades, mais aussi de juges. Peut-on filmer ces moments-là ? Dialogue à deux. L’une parle, l’autre poursuit.

"Ce sont des audiences publiques, ce sont des moments très sensibles, centrés sur une expression de la maladie, explique la psychiatre Natalie Giloux. Ce qui est intéressant, c’est de voir que la parole de ces patients n’est pas qu’insensée ; elle est souvent juste, forte, émouvante. Le patient fait part de l’épreuve de sa maladie, des soins, de ses espoirs. Cela détruit l’idée ou les présupposés qu’ils n’ont pas grand-chose à dire. L’intérêt est de con-sidérer le patient en tant que citoyen, sa parole peut être entendue, mérite l’attention." Marion Primevert : "J’ai le sentiment que s’ils ne parlent pas et si on ne les écoute pas, alors d’autres parleront à leur place. Il est important de leur donner la parole, et c’est ce que fait la loi."
Natalie Giloux : "On ne sait rien d’eux, certains doutent même d’être malades." 
Marion Primevert : "Nous, magistrats, nous avons peu d’éléments. Il n’y a pas beaucoup de choses dans le dossier hormis les certificats médicaux. Le juge vérifie la conformité." Natalie Giloux : "Le juge entend le patient, non pas comme malade mais comme citoyen. Il ne va pas plus loin."
"Prévention"

Dans le documentaire, comme dans la vie, le juge hésite, parfois. De fait, il y a très peu de décisions de mainlevée, c’est-à-dire qui mettent fin à l’hospitalisation : 10 % en moyenne en France, à peine 3 % au Vinatier. Marion Primevert comme Natalie Giloux l’ont noté : "Les psychiatres savent maintenant remplir leurs dossiers comme il faut." Marion Primevert : "Le juge n’est pas capable d’avoir une évaluation médicale ; il se fonde sur le dossier, contrôle la motivation de la mesure, et met en balance les atteintes des droits fonda-mentaux et la nécessité de soigner quelqu’un." Natalie Giloux : "Je suis allée à plusieurs au-diences, on sait combien l’application de cette loi est délicate. Il est difficile pour les avocats de se positionner, c’est parfois une place infernale. Un juge peut avoir le sentiment de ne ser-vir à rien." 
Natalie Giloux, encore : "Mais vous savez, cela n’a rien de satisfaisant de soigner quelqu’un contre son gré. Tout l’art est de faire en sorte que le patient accepte les soins, pour qu’il soit le moins hostile. Et que cela puisse permettre de développer la prévention." 

Marion Primevert : "Il y a des injonctions contradictoires. Cette loi est là pour porter le droit des patients, et en même temps, il y a des discours sécuritaires de plus en plus forts dans la société. L’hôpital psychiatrique est coincé là-dedans, les juges aussi, mais il faut se départir des discours stigmatisants." 
Natalie Giloux note : "Quand on prescrit une hospitalisation sous contrainte, et que l’on dit à notre patient qu’il va rencontrer un juge, souvent il répond : "Mais je n’ai rien fait !""
___________________________

DES MINORITES EN PRISON : 

ETRE PARENT, FEMMES, A PERPET’
Le Monde, 22 novembre 2017

Feriel Alouti (envoyée spéciale à Orléans

Prison : "Même privés de liberté, 
vous resterez toujours parents"


Principal facteur de réinsertion, les liens familiaux sont, pour des raisons matérielles, psychologiques et familiales, difficiles à maintenir.


Lors d’une sortie scolaire, une maîtresse d’école passe devant l’ancienne maison d’arrêt d’Orléans. Elle lance alors un avertissement à ses élèves : "Ceux qui vont là, c’est parce qu’ils sont très, très, très méchants." Face à une trentaine de personnes, Eric (le prénom a été modifié), le crâne rasé et la barbe fournie, veut dire à quel point cette anecdote rapportée par sa femme l’a blessé. Pendant près de deux heures, jeudi 16 novembre, d’autres détenus raconteront l’angoisse, l’absence, la honte aussi, suscitée par l’incarcération. Et surtout la dif-ficulté à assurer son rôle de parent quand on est privé de liberté.


"La détention est une période qui fragilise la personne ; elle se retrouve à l’écart de la société et donc à l’écart de sa vie familiale", rappelle Adeline Hazan, contrôleuse générale des lieux de privation de liberté, une autorité indépendante chargée du respect des droits des personnes privées de liberté. "C’est tout l’enjeu de la préparation à la sortie. Si les liens sont dégradés, c’est un frein supplémentaire à la réinsertion", poursuit François Bès, de l’OIP.


Tout au long de la détention, l’administration pénitentiaire doit permettre aux con-damnés et aux prévenus – en attente de leur procès – de poursuivre une relation avec les membres de leur famille. Mais en réalité, les difficultés -matérielles, familiales et psycholo-giques- pour maintenir les liens parentaux sont nombreuses.
"Maman travaille"

Jeudi après-midi, un groupe de détenus ainsi que des représentants d’associations et des professionnels ont pris place dans une salle vide, située au rez-de-chaussée du Centre pénitentiaire d’Orléans-Saran, ouvert en 2015. Depuis quelques jours, à l’occasion de la se-maine de la parentalité, organisée par la Caisse d’allocation familiale du Loiret, ils se retrou-vent plusieurs heures par jour pour échanger sur les droits et les devoirs des parents détenus.


Pour chasser les inquiétudes et détendre les esprits, Martine Legrand, une ancienne avocate devenue bénévole au Relais Enfants-Parents, une association chargée d’accompagner les enfants jusqu’au parloir lorsque personne ne peut ou ne veut le faire, tient à faire passer un message :


"Même privés de liberté, vous resterez toujours parents. Vos enfants n’y sont pour rien. Il est important qu’ils viennent vous voir, il est important qu’ils sachent la vérité. Ils n’ont pas à vous diaboliser, ni à vous idéaliser."


La vérité. Un mot qui revêt, pour un certain nombre de parents détenus, une équation impossible à résoudre, et une épreuve qu’ils jugent insupportable. Ainsi, quand Oara, une grande jeune femme, au visage fin et aux cheveux crépus, reçoit une fois par mois ses enfants en détention – une fillette de 4 ans et un garçon de 8 ans tous "les deux placés" –, elle préfère leur dire que "maman travaille".
"Vos choix vous appartiennent"

Au début de son incarcération, en 2014, elle leur a même fait croire qu’elle était "malade". "Mais j’ai vite changé d’optique car je les inquiétais. Je leur ai donc dit que je travaillais." Oara ment pour se protéger car avec "ce que les gens disent de la prison", elle ne veut pas que ses enfants la "diabolisent". Oara ment parce qu’elle devine que la relation avec ses enfants est fragile. "Je les vois une fois par mois, je sais qu’on peut les détourner de moi", dit-elle en précisant que "la petite avait 4 mois" quand elle l’a "laissée". Alors oui, elle "préfère" déformer les faits, mais "un jour" elle promet qu’elle leur dira la vérité. Pas d’autre choix. Oara a été condamnée à douze ans de prison.


Assis à côté d’elle, un homme au t-shirt rouge, les cheveux coiffés en brosse, a lui aussi préféré travestir la réalité, et dire qu’il était "parti travailler à l’étranger". Pour conserver son secret, ce détenu a "fait le choix" de ne pas voir son fils de 8 ans pendant deux ans, la durée de sa peine. Face à une telle stratégie, Claire Botte, la directrice du SPIP du Loiret, tente d’expliquer sans brusquer : 

"Vos choix vous appartiennent, mais les enfants ont une capacité d’adaptation bien plus importante que vous."

Attente et faux espoirs


Après avoir épluché 180 questionnaires distribués à des détenus de la région Rhône-Alpes, Marie Douris, juriste et membre du Centre européen d’études et de recherches en droit de la famille et des personnes (Cerfap), et Pascal Roman, professeur en psychologie clini-cienne, ont constaté, en 2014, que 66,7 % des parents indiquent que "tous ou certains de leurs enfants connaissent la situation de détention", quand 48,3 % disent ne pas voir leur enfant.


C’est pourtant essentiellement à travers les rencontres au parloir que la personne déte-nue peut exercer son droit à maintenir les liens avec son enfant. Mais au début de l’incar-cération, les détenus doivent s’armer de patience, le délai d’obtention d’un permis de visite étant souvent "très long", déplore Adeline Hazan. Légèrement avachi, un homme à l’allure que l’on devine soignée malgré le pantalon de jogging -un classique en détention- se plaint de n’avoir toujours pas obtenu de permis bien qu’il soit condamné depuis trois mois.


"Trois mois, c’est beaucoup. Ma femme a pourtant fourni tous les documents. Ça me fait mal pour mon fils. A chaque fois, je lui dis qu’on va se voir. C’est pas bien de donner de faux espoirs à son enfant."

Dans les établissements touchés par la surpopulation carcérale, il est également parfois difficile d’obtenir un créneau horaire, surtout les mercredis et samedis lorsque les enfants n’ont pas école. Dès lors, si les prévenus doivent pouvoir être visités au moins trois fois par semaine, et les condamnés au moins une fois, "dans la réalité, beaucoup n’y arrivent pas", relève l’OIP.
Intransigeance de certains personnels


Quand ces hommes et ces femmes reçoivent leurs enfants, ils se heurtent, aussi, aux conditions d’accueil, et à l’intransigeance de certains personnels. Une dame toute vêtue de noir, les sourcils extra-fins, profite d’être en groupe pour évoquer le manque d’équipements. "Au parloir, à part tourner dans la pièce ou rester assis, il n’y a rien à faire. Ce serait bien d’avoir un petit coloriage", tente-t-elle, car "une heure et demie sans jouer, c’est long pour un enfant". Sans parler des surveillants qui refusent de faire passer, à l’entrée, les dessins de ses filles.


Eric, aussi, s’en prend au personnel de l’établissement qui n’accepte pas "le cahier scolaire" de son fils de 4 ans, pourtant nécessaire pour qu’il puisse lui expliquer ce qu’il a fait à l’école. "Comment se sentir parent si on ne peut même pas signer un document, et dire : “Bravo mon fils, tu as bien travaillé” ?", fait remarquer un autre homme, enveloppé dans un t-shirt bleu trop serré. Attentive bien qu’impuissante, la directrice du SPIP s’engage à faire "remonter" certaines remarques.


Pour favoriser les liens familiaux et garantir une intimité, depuis 2003, certains éta-blissements proposent aux détenus de recevoir leurs proches dans des unités de vie familiale (UVF), des appartements meublés de deux ou trois pièces, situés dans l’enceinte de la prison mais à l’écart de la détention, pour une durée comprise entre six et soixante-douze heures. Il existe aussi des salons familiaux, disponibles pour une durée de six heures maximum.
Un doigt cassé pour un téléphone


Ces solutions d’accueil permettent, "malgré les barreaux aux fenêtres, de reconstituer un semblant de vie familiale", valide Mme Hazan. Ainsi, pendant quelques heures, une famille se retrouve pour partager des actes de la vie quotidienne, comme cuisiner un repas ou tout simplement… dormir. Mais, selon l’OIP, en mai 2017, seuls trente-huit établissements péni-tentiaires sur 187 étaient équipés d’une UVF, et vingt et un d’un salon familial. Dans certains, comme le centre de détention de Châteaudun, des UVF ont bien été construites mais elles restent inaccessibles par manque de personnel pour s’en occuper.


Pour pallier la distance, les détenus et certaines associations, comme l’OIP, militent également pour l’autorisation des téléphones portables, notamment parce que "les cabines téléphoniques coûtent chères" et que "les conversations sont écoutées", relève François Bès, bien qu’il soit conscient qu’instaurer "un espace d’intimité hors contrôle nécessiterait une ré-volution culturelle. (…) Dans tous les témoignages, les proches des détenus disent qu’ils ont tenu grâce à ça."

Ce jour-là, dans cette pièce impersonnelle, il y a aussi ceux qui restent silencieux par-ce qu’ils n’entretiennent plus aucun lien avec leur enfant. "Moi, j’ai une fille, mais sa mère a déménagé de Maubeuge sans laisser d’adresse…", lance ainsi un homme, à la peau abîmée et rougie. Silence gêné. Un détenu tente une blague en prenant l’accent ch’ti. C’est réussi, tout le monde rit.

_________________________________

Le Monde, 22 novembre 2017

Feriel Alouti
Avoir un enfant en prison et 
"changer de vie" malgré l’enfermement


Chaque année, quelques dizaines de femmes accouchent en prison, la loi les autorisant à élever leur enfant jusqu’à ses 18 mois.



Dans trois semaines, Sandra* mettra au monde une petite fille. Quand les contractions l’obligeront à se rendre à l’hôpital, la jeune femme ne partira pas accompagnée de son con-joint ou d’un proche, mais escortée par des surveillants pénitentiaires. Sans valise et les poi-gnets libres, elle ira donner naissance à son premier enfant. Puis, après l’accouchement, elle retournera en cellule, son bébé dans les bras, la loi l’autorisant à l’élever en prison jusqu’à ses 18 mois.


En France, trente et un établissements pénitentiaires disposent d’un quartier mères-enfants, un lieu spécialement aménagé pour que les femmes détenues puissent devenir mères. Au centre pénitentiaire Sud francilien, situé à Réau (en Seine-et-Marne), la nurserie, ouverte en juillet 2017, s’apprête à accueillir deux nouveau-nés, le maximum de sa capacité. Dans ce coin de la prison, l’horizon est tout aussi réduit mais les conditions de détention offrent un peu plus d’autonomie. "On veut essayer de les rapprocher au maximum de la vie de dehors pour qu’une fois libérées, ces femmes puissent se débrouiller", explique Julie Latou, adjointe au chef d’établissement.


Dans une pièce, transformée en cuisine, les futures mamans peuvent préparer leurs repas, utiliser la machine à laver ou le "Babycook", fourni par l’administration pénitentiaire. Juste à côté, une salle de jeux a également été aménagée. Munie de quelques étagères, elle donne sur une terrasse recouverte d’un faux gazon. Dans ce quartier, les cellules sont aussi plus grandes (15 m2 contre 9 m2 en moyenne). Dans celle de Sandra, plongée dans l’obscurité et parfaitement nettoyée, les produits pour bébé s’accumulent alors que le lit pour enfant, poussé contre le mur, est encore noyé sous une montagne de vêtements.
Des barreaux aux fenêtres


Malgré une lourde condamnation -deux peines de prison de six ans chacune dans deux dossiers différents-, Sandra, les lèvres charnues, le teint halé et la silhouette fine malgré sa grossesse, a choisi de faire un enfant en prison. Alors, elle le sait, "c’est pas le top d’avoir un bébé en détention" mais, à 29 ans, "je ne me voyais pas avorter", dit-elle. Pour l’aider, après la naissance, la jeune femme recevra une fois par semaine la visite d’une puéricultrice, en-voyée par la PMI et celle d’une technicienne d’insertion sociale et familiale pour la guider dans ses tâches quotidiennes.


Quand Sandra est tombée enceinte, elle était incarcérée à Fleury-Mérogis, dans le même établissement que son conjoint. C’est au cours d’un parloir interne que le couple a conçu l’enfant, et enfreint le règlement intérieur. C’est pourquoi, au début, la jeune femme a voulu garder sa grossesse secrète.


Malgré l’enfermement, Sandra veut croire que cette grossesse est un "heureux événe-ment". Celui qui va "changer sa vie. Depuis 2009, le début de mon affaire judiciaire, ma vie est en suspens. Aujourd’hui, je pense être à un tournant. J’ai eu le temps de réfléchir, d’évo-luer. J’ai envie de construire." 

Des sentiments qui se mêlent, aussi, à la "culpabilité" que son enfant subisse l’enfer-mement, les yeux rivés sur les barreaux des fenêtres, les fils barbelés et les murs d’enceinte.
Le brouhaha de la ville


Il y a aussi ces bruits qui font partie du quotidien des détenus et bientôt de celui de leurs enfants. Comme les clés des surveillants qui s’entrechoquent, les portes qui claquent, les talkies-walkies qui crachent mille et une informations, les haut-parleurs qui multiplient les annonces ou encore le "tac-tac-tac" du "sondage des barreaux", effectué une fois par jour pour vérifier qu’ils n’ont pas été sciés. Sandra le sent, celui-ci crispe déjà son bébé.


"Dans un premier temps, il ne se rendra pas compte de l’environnement, fait-elle tou-tefois remarquer, les mains posées sous son ventre. Mais quand il va commencer à marcher, il va voir le grillage et comprendre qu’il ne peut pas aller plus loin…" Alors, ce que Sandra aimerait, c’est que sa fille puisse sortir régulièrement pour entendre le brouhaha de la ville et fouiner dans le sable des jardins d’enfants. En principe, rien ne s’y oppose. Car, contrairement à sa mère, l’enfant est placé en détention sans être privé de liberté.


Pour leur bien être et leur sociabilité, la direction souhaite d’ailleurs qu’ils puissent bénéficier d’une garde à l’extérieur de la prison. "On a trouvé deux places en crèche mais, pour l’instant, aucune association ne peut aller les chercher et les ramener", déplore Mme Latou. Trouver une solution de garde est d’autant plus nécessaire qu’il est important pour l’équilibre de la mère que celle-ci conserve des liens avec le reste de la détention. Une chose impossible quand elle est en compagnie de son enfant, les bébés n’ayant pas le droit de croiser d’autres détenus.

Pas de souvenir de zéro à trois ans


"S’il pouvait passer trois demi-journées à la crèche par semaine, ce serait parfait", lance Barbara, après avoir rejoint Sandra dans sa cellule. Cette détenue revient de son "der-nier jour" de travail à l’atelier, où elle assemble des pièces pour des entreprises, comme "les cadenas des sacs Louis Vuitton sans les avoir jamais vus", précise-t-elle, l’air malicieux. 


A 35 ans, après onze ans d’incarcération, cette jeune femme, imposante et volubile, entre bientôt dans son neuvième mois de grossesse. Mais, contrairement à sa voisine, Barbara refuse de se "poser trop de questions" sur la manière dont on devient mère quand on est pri-vée de liberté. "Je ne veux pas me prendre la tête car il va commencer à le ressentir", pense-t-elle : "Ma seule appréhension, c’est l’accouchement. J’espère aussi que le confort que je vais lui apporter ici sera suffisant."

Quant à l’effet de la prison sur le développement de son bébé, la jeune femme n’a "pas d’appréhension". "De 0 à 3 ans, on ne se rappelle pas de ce que l’on a vécu", relève-t-elle, tel un oiseau qui tenterait de s’accrocher à une branche.


A Réau, le rapport des détenues aux futures mères est source d’inquiétudes. "Toutes n’acceptent pas la grossesse et la maternité", explique l’adjointe au chef d’établissement, notamment celles qui ont été condamnées pour infanticide. "Pour d’autres, l’enfant se rap-porte à la sexualité, au couple. Il génère de la jalousie et un dégoût." D’ailleurs, elle ne sait pas "comment certaines vont réagir quand, la nuit, elles vont entendre les pleurs des bébés."

"Le sens de la peine"

Pour Sandra et Barbara, l’inquiétude concerne plutôt l’après. Que va-t-il se passer quand leur enfant fêtera ses dix-huit mois ? Quand il faudra le laisser partir ? "J’ai peur de son départ alors qu’il n’est pas encore arrivé", résume Barbara. "J’ai peur que le lien soit fu-sionnel et que, du jour au lendemain, je ne puisse plus l’avoir", souffle Sandra. C’est pour-quoi les deux mamans espèrent bénéficier rapidement d’un aménagement de peine. Dans ces cas-là, Sandra pourrait même aller voir le père de l’enfant au parloir. Sinon, c’est déjà décidé, elle confiera sa fille à ses parents, et Barbara, son fils à sa sœur.


"Un enfant ne peut pas dénaturer le sens de la peine", prévient toutefois Mme Latou. Pour les magistrats à qui revient la décision de libérer un détenu, "c’est un critère parmi tant d’autres comme l’indemnisation des victimes, le comportement en détention, et la manière dont la peine est investie".


Si Sandra entend cet argument, elle s’accroche à l’espoir d’obtenir l’année prochaine un aménagement de peine. Car, dit-elle, "j’ai du mal à imaginer rester en détention avec ma fille à l’extérieur…" Réflexion faite : elle ne préfère "même pas l’envisager".

*Le prénom a été modifié à sa demande

___________________________________

Le Parisien, 4 décembre 2017

Prison : dans le quotidien des détenus

condamnés à la perpétuité


Patrick Henry, mort ce dimanche, avait passé plusieurs années à la centrale de Saint-Maur. Après sa libération pour raisons de santé le 15 septembre dernier, nos reporters sont allés derrière les murs à la rencontre des "perpet’"


"Les cadors on les retrouve aux belles places, nickel. Les autres c’est Saint-Maur, Chateauroux Palace, plus d’ciel", dit la chanson de Souchon. Pour les 204 détenus de la mai-son centrale de Saint-Maur, l’horizon y est tout aussi sombre que leur passé. Parfois depuis et pour des décennies.


C’est un euphémisme de dire qu’on y purge de longues peines. "Leur moyenne est d’environ 15 ans", note un surveillant. 35 détenus sont RCP, le jargon de prison pour dire "réclusion criminelle à perpétuité." L’un d’eux -on l’appellera Monsieur M.- est derrière les barreaux depuis 1976. Sa santé vacillante. Il n’est plus que l’ombre de lui-même. Son nom parle à tout le monde. La loi interdit de le citer, comme celui des autres détenus. Par respect pour les victimes, notamment.
Le triptyque sport, travail, promenade


La libération récente de Patrick Henry, décédé dimanche, passé lui-même par Saint-Maur, a remis en lumière la délicate question de ces "longues peines." "Des individus qui ont vocation à regagner la communauté des hommes", souligne Véronique Sousset, la directrice de la centrale. Une gageure, au regard de la nature des faits pour lesquels ils ont été con-damnés, et de ces années où leur espace-temps s’est comme dilué. "Ces cinq ans passés ici, honnêtement, je ne les ai pas vu filer", souffle Omar,* déjà 13 années de détention au comp-teur pour un trafic de stupéfiant. Mais pour la majorité, "c’est long, c’est l’ennui", résume Michaël, 43 ans, "sept mois dehors sur les vingt dernières années." "Je ne suis pas un ange. Le dossier est lourd", reconnaît-il, regard rivé sur sa fin de peine, en 2021.


Omar égrène ses journées, son emploi du temps millimétré. Tout tourne autour du trip-tyque sport, travail, promenade. Soit sept mouvements quotidiens au maximum, et autant de possibilités pour les détenus de quitter ces cellules individuelles où chacun tente de se recréer un semblant de chez soi. Celle de Michel a des allures d’appartement témoin, meubles en simili acajou ornés de rangées de DVD. En général, l’aménagement reste sommaire. "Tout est cher en prison", râle Philippe.* Le moindre aliment "cantiné" voit son prix doublé par rapport à l’extérieur. Le choix est par ailleurs limité. "Depuis la suppression du catalogue de La Re-doute, et comme on n’a pas Internet, on ne peut même plus commander d’habits", déplore Yves, l’un de ses co-détenus.

"La société de dehors, vous la retrouvez à l’intérieur"

Les récriminations sont nombreuses, parfois justifiées face à une administration par définition peu réactive. D’autres complaintes semblent plus routinières. "Souvent, je leur demande ce que ça leur fait d’être victimes une fois dans leur vie ?", plaisante un surveillant. A Saint-Maur, l’objectif est clair : "donner un sens à la peine, et faire que chacun d’entre eux en soit le moteur", décrit Véronique Sousset. Pour cela, chaque détenu est inscrit dans un PEP, un plan d’exécution de la peine, qui voit son attitude au quotidien être disséquée par les personnels. Sont notés les pas en avant, comme ceux de côté.


"La maison d’arrêt, c’est comme un HLM, mais une Centrale comme ici, ce serait plutôt une zone pavillonnaire où les gens sont propriétaires", compare Sébastien. Ex-militaire, il est le "tôlier" du bâtiment A. "Une prison dans la prison" qui regroupe les quartiers d’isolement et disciplinaires. L’homme possède le physique du boxeur qu’il fut, et une intelligence de la vie forgée par les années de "QD" et de "QI". "Après, c’est comme par-tout, complète-t-il. Y a toujours un mauvais coucheur qui embête le voisinage..." "La société de dehors, vous la retrouvez à l’intérieur, appuie Michel, un détenu du "A". Y’a les anciens, et les jeunes qui n’ont plus le respect de rien."


Lui a volontairement choisi d’être séparé des autres détenus, ceux des batiments B et C, aux conditions de détention plus classiques. Les trois rectangles parallèles forment la colonne vertébrale de cette centrale, mise en service en 1975. Michel y fait montre d’une dis-cipline à toute épreuve. La journée, "ça va." Le soir en revanche, "tout remonte quand je suis en cellule", surtout "ce jour-là, où il est arrivé ça." Un corps qui tombe à l’issue d’une bagar-re sur fond d’alcool. La seconde fois dans son existence. "On m’a dit que c’était moi. Je ne m’en rappelais pas. Mais ça devait être le cas." Le sexagénaire est accablé par sa "seconde prison", celle qu’il ressent aussi quand il pense à sa femme, dehors, "gravement malade." "J’ai à moitié la tête ici, l’autre avec elle."

Le mur d’enceinte... et l’autre mur


"Pour beaucoup, il y a un double mur, résume Grégory Escande, l’un des psycholo-gues de Saint-Maur. Le mur d’enceinte, réel, et le mur mental dans lequel ils s’enfoncent." Ainsi de ces "grottiers", ceux qui se sont fait comme avaler par leur 9m², une grotte qu’ils ne quittent plus. "On fait ce qu’on peut pour qu’ils en sortent, mais ce n’est pas évident", décrit Didier Duchiron, le chef de détention.


Robert* a passé dix ans dans sa cellule, n’en franchissant la porte qu’une fois par an pour la fouille. Un jour, un déclic l’en a fait émerger. Il est désormais affecté au nettoyage de l’immense couloir reliant entre eux les trois bâtiments, qu’il astique dans un ballet que ne renieraient pas les meilleurs joueurs de curling. Pour d’autres, il semble trop tard. "Quand les années de détention passent, bien souvent, il n’y a plus de contact avec la famille", note Eric Lostanlen, le responsable du service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP), chargé, entre autre, "de préparer l’après."

"Au-delà de 25 ans, une peine ne sert plus à rien"

L’après, Alain y a renoncé. Rentré en prison en 1986, il n’a plus l’intention d’en sortir. "Sa vie s’est figée il y a 25 ans, souffle Didier Duchiron. Rien n’a bougé depuis." Pour ces détenus qui, comme lui, sont "sur-adaptés" à la vie carcérale, les surveillants constituent bien souvent l’unique point de repère avec l’extérieur. A tel point "que j’ai vu certains détenus as-sister aux obsèques de l’un des nôtres", dit un agent. 


Ironie du sort, à l’atelier menuiserie, des détenus confectionnent des cercueils pour l’institut médico-légal, également utilisés pour les indigents. "C’est la pire des choses, soupire Didier Duchiron : mourir en prison. Quand des gamins de 35 ans voient ça, qu’est-ce que vous voulez qu’ils se disent ? Comment voulez-vous qu’ils avancent ?" A Saint-Maur, surveil-lants et détenus en sont convaincus : "au-delà de 25 ans effectués, une peine ne sert plus à rien", résume Didier Duchiron. Et ce, alors même que "la perpétuité est aujourd’hui beaucoup plus réelle qu’elle ne l’était par le passé." "C’est tout le paradoxe, complète Véronique Sousset : comment rendre acteur de sa peine quelqu’un qui n’a pas de date de fin de peine..."


Pour les autres, l’échéance rêvée est bien souvent celle de la fin de leur période de sûreté, qui leur permet à la fois de solliciter des permissions, et une éventuelle libération con-ditionnelle. Encore faut-il qu’ils aient pris conscience de leurs actes. "55 % d’entre eux ont des troubles psychologiques, et beaucoup se considèrent eux-mêmes comme des victimes, note Grégory Escande. Ils estiment avoir agi en réponse à un préjudice subi." Comme celui-ci, qui va trouver "vraiment terrible cet accident" auquel il a participé, lequel n’en est évidemment pas un...


"Pour qu’ils changent leur regard, il faut du temps, enchaîne Grégory Escande. Et ça, le temps, on en a..." Gérard est un autre des anciens. Une première peine de 10 ans. Une seconde de 18. Ils les "fait" toutes les deux, sans coups d’éclat, impatient comme beaucoup de son transfert en "CD", un centre de détention aux conditions d’incarcération plus souples.
Lorsqu’un couteau disparaît dans les cuisines, "c’est la psychose"

Rien à voir avec les "séditieux", souvent de "jeunes écorchés vifs". Jugé à Versailles pour "une prise d’otages en carton", selon un surveillant, Joseph* y a détruit le box des accusés au terme d’"une vraie-fausse tentative d’évasion", d’après le même agent. Il doit donc comparaître une nouvelle fois dans les Yvelines. Un voyage dont il a prévenu qu’"il sera le dernier." Fers aux pieds, il est extrait par une dizaine de membres des ERIS, les équipes d’intervention de la Pénitentiaire, équipées comme le GIGN. "Faudra faire gaffe aux armements, qu’il tente pas quelque chose", anticipe le chef d’escorte.


A l’étage du "A", il faut là aussi que quatre hommes s’équipent en "Robocop" pour convoyer à la douche un détenu au profil passablement inquiétant. Saint-Maur compte une trentaine de "DPS", pour "détenus particulièrement surveillés". Lorsqu’un couteau disparaît dans les cuisines, "c’est la psychose, reconnaît Bruno, leur responsable. C’est arrivé il y a peu. On a fait les poubelles jusque chez Véolia, et on l’a retrouvé. Il avait été jeté par erreur." La première des craintes demeure celle d’un mouvement collectif. La mutinerie générale de 1987 fait ici partie de la mémoire des murs. Comme dans toute centrale, la quiétude ne tient qu’à un fil, très souvent rompu.


A défaut d’arme, chaque surveillant possède un bip, lequel active une alarme générale tout en le géolocalisant. Au cours de nos deux journées de reportage, pas une seule fois elle n’aura retenti. "En général, elle sonne au moins une fois par jour", relève un surveillant. "Au moins autant que la sécurité passive, l’important c’est la sécurité active, développe Didier Duchiron. On fait un métier profondément humain." Un sixième sens s’est développé au fil des années de coursives. La moindre discussion permet de ressentir un éventuel malaise. "Ici, on me dit plus souvent bonjour que dans la vraie vie, reprend Didier Duchiron. Mais si on ne me le dit pas, et que le regard est pesant, c’est qu’il y a un problème à régler. La centrale, c’est comme un grand théâtre."

Le couloir des célébrités


"Les plus dangereux, ce sont les condamnés pour terrorisme, ou radicalisés en prison, prévient un gardien. Ceux-là, ce n’est pas parce qu’ils vous sourient qu’il faut leur tourner le dos". Pour protester contre ses conditions de détention, une figure de l’Islam radical refuse de quitter le quartier disciplinaire. "C’est pas plus mal, prévient un surveillant. Un gars comme lui, en trois semaines, il te lave les cerveaux de tout un bâtiment." Au "C", on croise plusieurs visages connus. Nombreux se sont vus consacrer un "Faites entrer l’accusé." Même si "les grands noms ne font pas forcément les grands dossiers", relativise un cadre. "Des gars qui ont commis pire que Patrick Henry, on en a plein, abonde un collègue. Mais dans le grand public, plus personne de les connaît".


A l’inverse, de l’aveu des surveillants, ce détenu particulièrement célèbre est "affable et intelligent". On ignore s’il a sollicité une libération conditionnelle, qu’il serait en droit de demander après avoir laissé derrière lui sa période de sûreté. Au regard du poids médiatique de son affaire, notamment, rien ne dit qu’un juge d’application en prendrait la responsabilité. Quand bien même "il réunit vraiment toutes les conditions requises pour sortir", soutient un surveillant. Le cas de Jean-Yves ne fera pas débat. Placé en cellule médicalisée, le sexagé-naire assure avoir été pharaon et "plusieurs fois roi de France" dans une vie antérieure. "La Venus de Milo, c’est moi qui l’ai sculptée. Mais on était plusieurs, hein, je n’ai fait que les finitions."
"Comment ils seront après, c’est souvent lié à comment ils sont pendant"

Les autres profils sont scrutés à la loupe en CPU, la commission pluridisciplinaire heb-domadaire. Elle est à la centrale ce que le conseil de classe représente pour un établissement scolaire. On y attribue les postes de travail disponibles, dresse la liste des indigents, voire étu-die la possibilité d’un "relèvement de la période de sûreté." "Comment ils seront après, c’est souvent lié à comment ils sont pendant", résume un agent. Karim* est "dans une bonne dyna-mique", concède un autre. "Oui mais il assume qu’il trafique et qu’il continuera", tacle la directrice. La preuve en est cette paire de baskets à sa pointure, du 43, retrouvée dans sa cel-lule. Elle avait pourtant été commandée par un autre détenu, lequel chausse... du 46. "Soit ses pieds ont rétréci, soit il a réglé une dette de shit", résume un agent. Demande de relèvement refusée.


De Versailles, Joseph est revenu au bercail, sa perpétuité alourdie de trois ans fermes. En cellule, Michel, lui, compte "chaque jour qui [le] rapproche de la liberté." "Il me reste 20 mois à faire. Avant la fin de ma période de sûreté, corrige-t-il. Autrement, c’est neuf ans." "Le même goût du chaud soleil, le nez, la bouche, les oreilles, enchaîne Souchon dans ses "cadors". Le garde des sceaux, les gangstifs, c’est kif-kif. N’empêche."
* Les prénoms ont été changés
__________________________

"DERADICALISATION"

Francetvinfo, 16 novembre 2017

Yaël Goosz, Radio France

Radicalisation en prison :

Il faut "aider les personnes les plus vulnérables 
à savoir dire non", 

affirme un ancien détenu


Karim Mokhtari, ancien détenu devenu consultant auprès de l'administration péni-tentiaire, était l'invité de L'interview J-1, lundi 13 novembre sur franceinfo, alors que les députés se penchent mardi sur l'état des prisons et les alternatives à l'incarcération. La commission des Lois va auditionner Adeline Hazan, contrôleure générale des lieux de privation de liberté. Le directeur de l'association 100Murs, qui oeuvre pour la prévention et la lutte contre la récidive, estime qu"il faut "essayer de comprendre quelles sont les causes" de la radicalisation de certains détenus en prison. 
Aider les détenus à dire non à la radicalisation


Alors que les commémorations du second anniversaire des attentats du 13-Novembre se sont déroulées toute la journée de lundi, Karim Mokhtari, qui a passé six ans en prison pour vol à main armée, s'est exprimé sur la radicalisation de certains détenus. En effet, ils seraient 500 à être "très radicalisés" et 1 500 "en voie de radicalisation", selon l'administration péni-tentiaire. 


C'est un endroit [la prison] où se favorisent des profils qui pourraient correspondre à des gens qui ont la haine contre la société


Selon lui, les personnes qui sont incarcérées "sont en errance culturelle, identitaire, [elles] ne savent pas trop ce qu'[elles] vont devenir." Lui-même a pu croiser la route de certains prédicateurs religieux lors de sa détention, entre 1996 et 2002. "À ces gens-là, il a fallu savoir dire non. C'est là-dessus qu'il faut commencer à travailler, poser un certain nombre d'éléments pour aider les personnes les plus vulnérables à l'endoctrinement à se posi-tionner, à savoir dire non." Il estime donc qu'il faut "essayer de comprendre quelles sont les causes de cette radicalisation" pour tenter de l'endiguer.
Donner plus de sens à la peine des détenus

 
Karim Mokhtari estime qu'il faut plus généralement réfléchir au sens que l'on donne à l'incarcération dans notre société. Même s'il salue l'amélioration globale des conditions de détention, avec par exemple la construction de nouvelles prisons, l'encellulement individuel ou les douches en cellule, il assure que ce n'est pas suffisant.


"Ce n'est pas tout, on ne peut pas juste refaire la peinture des cellules. Il faut surtout redonner du sens à la peine, donner les moyens à la pénitentiaire de faire autre chose que d'enfermer les gens", explique le consultant auprès de l'administration pénitentiaire. "Donner un sens à nos prisons, c'est donner un sens à la peine et donner un sens à la peine c'est donner du sens au travail du personnel qui travaille dans ces prisons."
_________________________________

AFP, 27 novembre 2017

Déradicalisation : résultats "positifs" 

pour une expérimentation judicaire en Alsace

Mulhouse. - Vingt-trois délinquants considérés comme en voie de radicalisation islamiste, mais non soupçonnés d'actes de terrorisme, ont été pris en charge avec succès dans le cadre d'un programme judiciaire de déradicalisation expérimenté dans le Haut-Rhin, ont annoncé vendredi les promoteurs de cette initiative.

    
Deux ans après le lancement de ce projet, on note des "indicateurs d'évolution positifs", en tout cas pour les neuf personnes qui sont allées au bout du programme individuel élaboré à leur intention, a expliqué lors d'une conférence de presse le procureur général près la cour d'appel de Colmar, Jean-François Thony. Pour les 14 autres, le suivi n'est pas terminé. Aucun des participants n'est en détention.

    
"On ne peut jamais dire d'une manière ferme et définitive qu'une personne est déradicalisée, mais on peut dire "il y a des signes de réinsertion"", a précisé M. Thony, évoquant une "prise de distance avec les théories du complot" ou une "reconstruction des liens familiaux".

    
Les individus concernés sont pris en charge pendant au moins six mois par une équipe pluridisciplinaire d'éducateurs, de psychologues ou de psychiatres. Chaque parcours est indi-vidualisé : l'un peut être amené à suivre des cours sur les théories du complot, un autre à faire un "séjour de rupture" avec des éducateurs...

    
"C'est une prise en charge exigeante : la personne doit honorer trois ou quatre ren-dez-vous et démarches par semaine, et cela peut durer un an", a souligné le procureur de Mulhouse, Dominique Alzeari.

    
A ceux qui douteraient de la sincérité des "déradicalisés", "je réponds que pour dissimuler (ses idées) pendant un an, toutes les semaines, il faut vraiment être un bon comédien", a commenté de son côté son homologue de Colmar, Christian de Rocquigny.

    
Quant à la question de savoir si une telle initiative peut être efficace alors qu'elle est imposée, le magistrat a estimé que "la contrainte permet d'amorcer la pompe, d'établir un contact, ensuite elle s'estompe".

    
Le programme s'adresse à des personnes ayant commis une infraction pénale. Dans certains cas, il peut s'agir de faits d'incitation à la haine ou d'apologie du terrorisme. Dans d'autres, de faits n'ayant aucun rapport avec cette problématique - comme des violences con-jugales ou des dégradations - mais dont les auteurs sont "repérés" pour leurs propos extré-mistes.

    
"On peut proposer à la personne d'échapper aux poursuites si elle se soumet au pro-gramme. On peut aussi lui imposer ce programme dans le cadre d'un contrôle judiciaire, ou bien encore dans le cadre d'une condamnation avec sursis et mise à l'épreuve", a détaillé M. Thony.

    
Le programme mulhousien "est immédiatement transposable à l'ensemble du territoire français", a souligné la sénatrice (LR) du Haut-Rhin, Catherine Troendlé, co-auteur en juillet dernier d'un rapport parlementaire sur la politique de déradicalisation menée en France.

    
Cette initiative est très peu coûteuse -de l'ordre de quelques milliers d'euros par per-sonne suivie et par an-, loin de la "gabegie financière" qu'a représenté, selon elle, le centre controversé de Pontourny (Indre-et-Loire), qui a fermé cet été faute de résultat.

    
Ce projet est très similaire au dispositif Rive ("Recherche et intervention sur les violences extrémistes"), dévoilé début novembre par la ministre de la Justice Nicole Bellou-bet. Expérimenté depuis un an dans le plus grand secret, il concerne actuellement 14 per-sonnes.

    
Le gouvernement doit présenter d'ici à début janvier "une quinzaine de plans de lutte contre la radicalisation", a précisé mi-novembre le président Emmanuel Macron.
_________________________

POSITIONS POLITIQUES

AFP, 27 novembre 2017

Le Syndicat de la magistrature 

charge le "télévangéliste" Macron


Le syndicat de la magistrature (SM, gauche), réuni à Nice pour son 51ème congrès, a publié samedi un rapport au vitriol sur l'état de la justice française, dénonçant notamment sa "vampirisation" par le ministère de l'Intérieur sous la houlette du "télévangéliste" Macron.

    
"Du ministère de la Justice, rien n'émanera qui n'ait été au préalable annoncé à l'Élysée", estime le syndicat dans un "rapport moral" de huit pages où il explique vouloir "décrypter les projets" politiques du gouvernement et défendre "une vision de gauche du rôle et du fonctionnement de la justice".

    
"Ce nouvel exécutif pratique la concentration au sommet et le télévangéliste devenu président est tout sauf un novice et impose un verrouillage quasi total", argue ce syndicat connu pour son militantisme. "Les concertations orchestrées pour la fin de l'année devront être bouclées dans l'urgence pour accoucher -ô surprise- des propositions présidentielles pour la justice. Et nos interpellations pour que la place Vendôme pèse sur des sujets concentrés à l'Intérieur, de l'antiterrorisme à la dépénalisation des stupéfiants, ne suscitent que des silences gênés", déplore le syndicat.

    
"L'Intérieur a le champ libre" et "la vampirisation de la justice, gardienne de la liberté individuelle, par l'Intérieur, n'apparaît jamais tant que dans la loi renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme" (qui a pris le relais de l'Etat d'urgence), déplore-t-il.

    
La nouvelle loi antiterroriste, accusée d'être attentatoire aux libertés par des associa-tions de défense des droits de l'Homme, le défenseur des droits mais aussi des juristes, avocats et magistrats, a été adoptée par le Parlement le 18 octobre.

    
Le nouvel exécutif "manie le verbe pour travestir le réel", accuse aussi le SM citant en exemple l'engagement fin juillet du président Macron à prévoir des hébergements d'urgence pour les migrants alors que l'Etat contestait un mois plus tôt l'injonction du tribunal admi-nistratif de Lille d'installer des points d'eau à Calais.

    
"(Sa) langue édulcore et dissimule la violence de (son) action", fustige le syndicat: "La destruction des régulations protectrices en droit du travail ou en procédure pénale" est présentée comme des "simplifications" et "la réforme de la carte judiciaire" assimilée à une "mutation" du "réseau judiciaire".

    Pour le syndicat de gauche, les codes de procédure pénale et civile "sont aussi dans le viseur de l'ardeur simplificatrice". "L'horizon est celui d'une justice sans contact où la mo-dernité numérique dissimule mal des intérêts privés", dénonce le représentant de magistrats citant en exemple "le directeur général adjoint de Bouygues chargé du chantier numérique".
    
Le Premier ministre Edouard Philippe et la garde des Sceaux Nicole Belloubet ont présenté début octobre cinq grands chantiers pour la justice (numérique, réforme de la pro-cédure civile, simplification de la procédure pénale, efficacité des peines et organisation terri-toriale).

   
 Le syndicat critique également l'amende forfaitaire en matière de stupéfiant annoncée en juin qu'elle juge "socialement injuste, sanitairement absurde et pénalement inefficace".

    
Le projet de réforme constitutionnelle du statut du parquet ne trouve pas non plus grâce aux yeux du SM qui évoque un projet "minimaliste". Il rappelle son ambition d'une véritable "rupture du lien entre l'exécutif et la magistrature".

